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LE DEVOIR 
sur... lo santé

Attentes
Perry Niro
Il est à la tête de BlOQuébec, une as­
sociation industrielle regroupant plus 
de 200 entreprises québécoises oeu­
vrant dans le domaine de la biotech­
nologie. Selon lui, certaines mesures 
du nouveau budget du ministre des Fi­
nances Yves Séguin sont susceptibles 
de nuire aux entreprises québécoises 
de biotechnologies.
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André Garon
Il est à la tête d'une équipe d'ingé­
nieurs de l’École polytechnique. En 
collaboration avec deux chirurgiens 
de l'Institut de cardiologie de Mont­
réal, il relève le défi de concevoir une 
pompe cardiaque qui pourrait préser­
ver des milliers de vies.
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L
e ministre Couillard aura 
fait cet été un bon coup: 
l’idée de mettre en place 
des réseaux universitaires 
intégrés de santé a été fort bien ac­

cueillie par le milieu dont U a la char­
ge, celui de la santé. D’ailleurs, les 
trois lettres devenues sigle, RUI, fe­
ront bientôt partie du langage spé­
cialisé courant, comme l'avaient été 
trois autres imposées par l'adminis­
tration gouvernementale précéden­
te: les CHU, qui désignaient les 
centres hospitaliers universitaires.

Pour le reste, cinq mois après 
une élection, dont la victoire fut as­
surée par la promesse d’une trans­
formation rapide des services, tant 
en éducation qu'en santé (à moins 
que ce ne fût à cause d’un soutien 
annoncé aux projets défusion- 
nistes dans le secteur 
municipal), le présent 
gouvernement ne reçoit 
que peu — ou pas — 
d’éloges des interve­
nants d’un des deux ré­
seaux, celui qui gère le 
plus gros budget de YE- 
tat québécois.

Les infirmières 

vont même

■I

Hôpital Sainte-Justine:urgence.
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Cinq mois plus tard,
serions-nous donc toujours

à la case départ?

Incertitudes
Les médecins sont les 

premiers à dénoncer l’ac­
tuel état de choses: «On 
ne sait rien actuellement, 
déclare ainsi Reynald Dutil, prési­
dent de la Fédération des médecins 
omnipraticiens du Québec. «Tout ce 
qu’on a en main, ce sont des rumeurs 
et des bribes d’information à l’effet 
qu’il y a des modifications impor­
tantes qui s’en viennent dans la gou­
verne de notre réseau. [...] On peut 
certainement parler de climat d’in­
certitude, et on peut vraiment dire 
que le partenariat — ou la recherche 
de celui-ci — que nous avons dévelop­
pé dans plusieurs dossiers depuis plu­
sieurs années avec le ministère de la 
Santé, ne semble plus au rendez-vous. 
Il ne m’apparaît pas évident que le 
ministre actuel et son équipe recher­
chent un tel partenariat.»

Les infirmières vont même jus­
qu’à taxer la présente administra­
tion d’immobilisme. Jennie Skene, 
présidente de la Fédération des in­
firmières, utilise d’ailleurs une for­
mule lapidaire pour décrire ce qui 
se passe en santé: «Aujourd’hui, est- 
ce qu’on peut voir une démarcation 
significative attribuable à l’arrivée 
d’un nouveau gouvernement? La ré­
ponse est non.»

Pourtant, en mai dernier, tous ont 
accueilli avec satisfaction la nomina­
tion de Philippe Couillard à la Santé. 
Le personnage a été rapidement 
perçu comme sympathique, et ses 
premières déclarations ont fait bon­
ne impression. Où le bât blesse-t-il 
alors? Le ministre des Finances,

jusqu’à taxer 

la présente 

administration

d’immobilisme

Yves Séguin, bloquerait-il tout, com­
me pour enfin permettre à son pre­
mier ministre de s’inscrire dans la 
vague néolibérale nord-américaine, 
qui fait de la baisse d'impôt la pana­
cée à tous les maux de société? Ou 
serait-ce qu’il est plus facile de corn 
menter de l’extérieur que d’agir 
quand on est aux commandes?

Accalmie
Ainsi, le débat électoral avait identi­

fié les systèmes de gestion comme 
l’une des causes des coûts élevés des 
dépenses du secteur. On sait la solu­
tion «idéale» qui fut alors trouvée: 
trop de, fonctionnaires, trop d’appa­
reils d’Etat et, alors, sont passés à la 
moulinette les CLSC et autres 
CHSL1) qui devraient se retrouver 
avec des conseils d’administration 

communs. Mais, même 
là, on y va de quelques 
bémols: «On veut at­
tendre de voir le projet fi­
nal, dira Jean Rodrigue, 
porte-parole de la fédéra­
tion. Il faut être pru­
dent, parce que plu­
sieurs expériences de fu­
sions réalisées par le 
passé entre des hôpitaux 
ou entre des CLSC et 
des CHSLD n'ont pas 
donné tous les résultats 
positifs escomptés.»

Cinq mois plus tard, serions-nous 
donc toujours à la case départ? Il 
semblerait que oui. Le gouverne­
ment, en fait, profite d’une période de 
répit. Car les urgences n’ont point dé­
bordé durant la période estivale, pas 
suffisamment à tout le moins pour as­
surer des manchettes. Les infir­
mières, si on oublie le cas de l’hôpital 
du SacréCœur, ont pu vaquer à leurs 
occupations et il y aurait eu, dans l’en­
semble, suffisamment de médecins 
en régions. Bref, le réseau a survécu 
à la période de vacances.

Pourtant, même là, il en est pour 
attribuer à d’autres le mérite d’un 
été calme. Redonnerions-nous la pa­
role au D' Dutil qu’il dirait que de­
meure à l’actuel gouvernement de 
faire la démonstration que «les 
temps ont changé». Car, décrivant 
l’apparente bonne forme du réseau, 
il ajouterait que «cette amélioration 
résulte d'un train de mesures issues 
des négociations de l’automne 2002. 
Ces mesures proviennent de l’ancien 
régime et ont été reprises à son comp­
te par la nouvelle administration».

À moins que cet apparent immo­
bilisme ne s’explique par un exerci­
ce de la prudence: on sait déjà que 
les fusions imposées, dans d’autres 
domaines gouvernementaux, ont 
déjà mis à mal des gouvernements 
qui étaient alors en place...

Normand Thériault
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SANTE
Médecins de première ligne

Les omnipraticiens dénoncent 
le climat d’incertitude

Plusieurs intervenants du réseau de la santé le répètent à sa­
tiété: le système se portera mieux quand tout le fonctionne­
ment des soins en première ligne aura été amélioré. Le nou­
veau gouvernement porté au pouvoir en avril dernier s’est 
engagé à trouver et à apporter les solutions nécessaires pour 
solidifier ce premier rempart, mais il laisse plusieurs sur 
leur appétit à cet égard et à bien d’autres.

RÉSEAU

KAMAL K1SHORE REUTERS
Le service à la clientèle devrait continuer à avoir priorité sur les 
projets de restructuradon et de réorganisation du réseau de la 
santé.

Oui à la continuité des 
services, non aux fusions

« On finit par s’occuper 
davantage de gestion interne 
que de service à la clientèle»

Réseaux locaux, agences régionales, réseaux universitaires 
intégrés de services (RUIS), voilà autant de projets annoncés 
en juillet dernier par le ministre de la Santé et des Services 
sociaux, Philippe Couillard, en vue d’améliorer la qualité des 
services et des soins de santé. Une restructuration aux 
nobles visées, qui laisse cependant plus d’un acteur du mi­
lieu de la santé pantois. Bilan des positions.

RÉGINALD HARVEY

Le présent se conjugue plutôt 
au passé à l’heure actuelle. Les 
groupes de médecine familiale 

continuent de prendre forme bien 
que ceux-ci voient le jour à un 
rythme plus lent que prévu. Les 
CLSC ont de leur côté revu cer­
taines pratiques. Il est question de 
soins à domicile accentués et de 
meilleure qualité. Le train de me­
sures graduellement appliquées 
dans les urgences a finalement 
porté certains fruits durant l’été et 
a contribué à atténuer les pro­
blèmes majeurs d’engorgement. 
Et quoi encore?

Les médecins omnipraticiens, 
qui occupent un large espace à cet 
endroit névralgique que s'avère la 
première ligne, s’interrogent et at­
tendent avec impatience que le mi­
nistère adopte des positions claires 
et s’engagent dans des orientations 
mieux définies. Le président de 
leur fédération, le docteur Reynald 
Dutil, parle d’un climat d’incertitu­
de et d’une absence de partenariat 
de la part du gouvernement 

À l’automne 2002, les médecins 
négociaient difficilement un pro­
tocole d’accord qui prolongeait en 
décembre dernier leur entente gé­
nérale avec le ministère par 
l’adoption de la loi 142 qui avait 
été amendée à la suite de pourpar­
lers houleux entre les parties en 
présence. Le Dr Dutil constate 
pour l’heure que dans ce sillage il 
n’a pas vu apparaître de dossiers 
spécifiques à la nouvelle adminis­
tration: «Il y a peut-être une certai­
ne souplesse vis à vis d’une ap­
proche qui soit davantage profes- 
iionnelle que technocratique, ce qui 
aurait pu se produire aussi avec 
l’ancien régime.»

Les G MF entrent 
progressivement en scène

D existe présentement sur l’en­
semble du territoire, et principale­
ment en région, 38 groupes de mé­
decine de famille (GMF) accrédi­
tés, cette panacée conçue par la 
Commission Clair et issue de son 
rapport pour renforcer une pre­
mière ligne vulnérable: Montréal 
en compte quatre. Les négocia­
tions sur l’intégration des omnipra­
ticiens à ces groupes étaient termi­
nées au moment du changement 
de cap administratif. Reste à savoir 
si leur implantation se déroule à la 
satisfaction des médecins: «Le dis­
cours du ministre est beaucoup 
moins dogmatique que celui de ses 
prédécesseurs. Il a affirmé à plus 
d’une reprise qu’on veut continuer à 
instaurer ce modèle de pratique 
mais que ce n’est pas une religion. 
On conçoit qu’il y a d’autres for­
mules susceptibles de conduire à l’at­
teinte des mêmes objectifs.»

À cet égard, Montréal présente 
une exception qu’il explique: 
«Dans un grand milieu comme 
Montréal, on pourrait penser à 
d’autres formules. A ce sujet, nous 
sommes inquiets. Le ministre décla­
rait au mois de mai qu’il allait ap­
puyer le projet de points de service 
rapide ou de cliniques pivots; 
quelque temps après, on apprend 
que la Régie régionale ne dispose 
pas des budgets nécessaires pour ce 
faire. Ily a des déclarations du mi­
nistre qui nous semblent quelque 
peu contradictoires dans un tel dos­
sier. Mais dans celui des GMF com­
me tel, on a constaté un change­
ment, à savoir qu’on fiait preuve de 
moins de rigidité et de plus de sou­
plesse par rapport aux formules va­
riées qui pourraient s'appliquer 
aux groupes.»

Un reproche très sévère 
envers le ministère

Le président de la fédération en­
chaîne en portant un jugement glo­
bal critique à l’endroit des diri­
geants du réseau: «Je reproche à 
l’équipe actuelle de direction son peu 
de transparence. Le ministre a fait 
allusion à des modifications ma­
jeures dans la gouverne du réseau de 
la santé, entre autres à l’abolition des 
régies régionales ou à leur transfor­
mation dans une structure qui res­
semblerait à celle de l’Alberta. On 
n’a pas de consultations là-dessus, on 
entend parler de cela à travers des in­
termédiaires. Ce n’est pas seulement 
la fédération qui se plaint de cette si­
tuation, mais j’entends d’autres 
groupes qui partagent cette vision.»

S’oppose-t-il à cette remise en 
question des régies? «On peut re­
voir les mandats qui leur sont 
confiés. Ily a peut-être lieu de rédui­
re la taille de certaines et de s’assu­
rer d'une décentralisation davanta­
ge accentuée dans l’organisation des 
soins. A la suite du discours public 
de M. Couillard, je crains qu’on en 
arrive à une centralisation encore 
plus grande.»

D veut bien envisager des pistes 
de solution sur la structure du ré­
seau, mais souhaite profiter d’un 
éclairage suffisant «On ne sait rien 
actuellement. Tout ce qu’on a en 
main, ce sont des rumeurs et des 
bribes d’information à l’effet qu’üya 
des modifications importantes qui 
s’en viennent dans la gouverne de 
notre réseau. A ce sujet, le ministre 
ne consulte pas une fédération com­
me la nôtre ou d’autres groupes tout 
aussi importants. En ce sens-là, on 
peut certainement parler de climat 
d'incertitude, et on peut vraiment 
dire que le partenariat — ou la re­
cherche de celui-ci—que nous avons 
développé dans plusieurs dossiers de­
puis plusieurs années avec le minis­
tère de la Santé, ne semble plus au 
rendez-vous. Il ne m’apparaît pas 
évident que le ministre actuel et son 
équipe recherchent un tel partena­
riat.» Il en conclut que la période 
d’état de grâce du gouvernement 
achève et que les grands acteurs 
du réseau de la santé, comme les

omnipraticiens, les médecins spé­
cialistes ou d’autres organismes, 
exigeront à brève échéance davan­
tage de transparence de la part des 
dirigeants du ministère.

La situation 
dans les urgences

Tout indique que le vent de pa­
nique estival qui soufflait avec vi­
gueur dans les urgences a diminué 
d’intensité au cours du présent été.
A quoi en attribuer la cause? «R y a 
plusieurs facteurs dont le train de 
mesures qu’on a mis en place. On est 
mieux outillé qu’auparavant. Une 
des ententes qui nous a beaucoup ai­
dés est celle sur les réserves de méde­
cins qui étaient disponibles à pied 
levé pour empêcher une fermeture de 
salle d’urgence. Ce fut une mesure de 
court terme très efficace. Ily a eu 
d'autres moyens utilisés. On a créé 
des meilleures conditions de pratique 
dans les urgences avec les ententes I 
qui ont été négociées l’automne der­
nier. Les médecins reçoivent une ré­
munération beaucoup plus intéres­
sante quoique l’argent ne fut pas 
l’unique source des problèmes. On a 
énormément mis l'accent pour 
rendre le milieu plus valorisant pour 
les médecins à l’œuvre dans de tels 
lieux. On a fait en sorte que certains 
omnipraticiens puissent se recycler 
en médecine d’urgence. On a aussi 
conclu des ententes de partenariat 
entre des salles de milieu urbain et 
d’autres situées en région. Je résume 
en disant que cette amélioration ré­
sulte d’un train de mesures issues des 
négociations de l’automne 2002 Ces 
mesures proviennent de l’ancien régi­
me et ont été reprises à son compte 
parla nouvelle administration.»

D n’en demeure pas moins que la 
situation continue d’être très fragile 
à certains endroits: «C’est très pro­
blématique à Dolbeau. Je suis très in­
quiet de la répartition des effectifs 
médicaux dans les régions, de l'aboli­
tion survenue en juin du décret qui 
pénalisait les jeunes médecins pour 
s’établir dans un endroit plutôt que 
dans un autre; les nouvelles mesures 
incitatives qui devaient s’appliquer 
ne sont pas encore entrées en vi­
gueur, et je déplore ce retard.»

MYLÈNE TREMBLAY

L> étude des crédits budgé- 
’ taires a été l’occasion pour 
le gouvernement libéral de révé­

ler ses intentions dans plusieurs 
dossiers. Celui de la santé n’a 
pas été laissé en reste. Le mi­
nistre à ses commandes, le Dr 
Couillard, a en effet plus d’une 
proposition en poche pour réor­
ganiser le réseau de la santé à 
l’échelle de la province.

À commencer par la fusion des 
conseils d’administration des

CLSC, des CHSLD et des centres 
hospitaliers d’un même secteur. 
Le ministre entend créer un 
unique conseil d’administration 
qui se retrouverait sous la banniè­
re d’un «réseau local» qui lui, se­
rait englobé dans une «agence ré­
gionale». Une même région pour­
rait ainsi compter une dizaine de 
réseaux locaux regroupés au sein 
des nouvelles agences, qui vien­
draient quant à elles remplacer les 
actuelles Régies régionales de la
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Pleins feux sur les
découvertes de demain !

Fruit de l’effort concerté de ses quatre partenaires, le

Centre d’innovation Génome Québec et Université McGill

offre une plateforme de premier plan aux chercheurs

en génomique et en protéomique d’ici et d’ailleurs.

Fiers partenaires du Centre d’innovation Génome Québec et Université McGill
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FUSIONS Médecine et universités

Le ministère de la Santé doit 
prendre le temps d’évaluer 

les résultats des fusions antérieures 
pour en tirer les bonnes leçons

Oui aux réseaux universitaires 
intégrés de santé

Le projet de réseaux universitaires intégrés de santé (RUIS) 
avancé par le ministre Philippe Couillard rejoint les préoccu­
pations des médecins mais suscitent aussi plusieurs craintes.

SUITE DE LA PAGE H 2

santé et des services sociaux. Cet­
te structure serait imposée à l’en­
semble du Québec de façon plus 
ou moins homogène, selon des 
particularités de chaque région.

Pour le moment aucune propo­
sition formelle n’a été déposée. Et 
tous les acteurs du milieu, qui dé­
plorent ne pas avoir été consultés, 
attendent de voir la nature exacte 
des modifications avant de se pro­
noncer. N’empêche que si la plu­
part des intervenants se disent 
d’accord avec les intentions du mi­
nistre d’offrir à la popu­
lation davantage de conti­
nuité dans les services, 
ils se montrent néan­
moins sceptiques quant 
à la nécessité de procé­
der à une vague de fu­
sion pour y parvenir.

Eviter les vents
de changement
«On est d’accord avec 

le ministre de dévelop­
per des moyens pour 
rencontrer les objectifs 
d’amélioration d’accessi­
bilité mais sans passer 
nécessairement par des 
fusions, fait valoir An­
drée Gendron, directri­
ce de l'Association des CLSC et 
des CHS1D du Québec, ajoutant 
qu'il faut éviter les grands vents 
de changement puisque «lors­
qu’on vient jouer dans les struc­
tures, on finit par s’occuper davan­
tage de gestion interne que de ser­
vice à la clientèle».

Ce que propose l’Association 
des CISC et des CHSLD du Qué­
bec à tous ses partenaires depuis 
plusieurs années, c’est en fait la 
création de réseaux intégrés de 
services médicaux, de manière à 
mieux coordonner les efforts des 
médecins qui pratiquent en CLSC, 
en CHSLD et en centres hospita­
liers sur un même territoire. «On 
demande depuis plusieurs années 
qu’il y ait une continuité des services 
sur le plan territorial en regroupant 
les établissements pour faire en sorte 
que les médecins soient parties pre­
nantes des décisions», précise Mme 
Gendron. Les moyens mis ùe 
l'avant par l’Association se résu­
ment à une entente de services et à 
une gestion commune des bud­
gets, afin d’éviter que des situa­
tions malencontreuses se produi­
sent «Il arrive que certains centres 
hospitaliers décident de garder des 
personnes âgées dans des lits de cour­
te durée hautement financés afin 
d’équilibrer leur budget, alors que 
ces personnes nécessitent plutôt des 
soins de longue durée», dénonce la 
porte-parole de l’association, Ma- 
rie-Claude Martel.

A son avis, il est préférable que 
les réseaux locaux conservent les 
structures inhérentes à chaque 
établissement tout en assurant 
leur coordination. «Le ministre 
voulait abolir tous les conseils d’ad­
ministration pour en créer un seul 
nouveau. On vient d’avoir des élec­
tions dans nos réseaux. Laissons le 
temps à ces personnes élues de ter­
miner leur mandat et donnons-leur 
des objectifs clairs pour qu’elles arri­
vent à leurs fins.»

Andrée Gendron craint de son 
côté que le changement de nature 
des régies régionales ne vienne en­

traîner des difficultés opération­
nelles. Selon le scénario proposé 
par le ministre, les réseaux locaux 
disposeraient de pouvoirs accrus 
dans la gestion des services et des 
ressources, tandis que les nou­
velles agences régionales se limite­
raient à faire de l’arbitrage entre 
les réseaux locaux et à leur distri­
buer le financement

Tirer les leçons du passé
La Fédération des médecins om­

nipraticiens du Québec (FMOQ) 
se montre elle aussi prudente rela­
tivement au projet de fusion. «On 

veut attendre de voir le 
projet final, indique Jean 
Rodrigue, porte-parole 
de la fédération. Il faut 
être prudent, parce que 
plusieurs expériences de 
fusions réalisées par le 
passé entre des hôpitaux 
ou entre des CLSC et des 
CHSLD n’ont pas donné 
tous les résultats positifs 
escomptés. Pensons à la 
fusion des hôpitaux de 
l’Outaouais, entre Gati­
neau et Hull, et celle des 
hôpitaux de Montréal, 
entre Verdun et Lachi- 
ne.» Avant de se lancer 
dans de tels projets, 
pense-t-il, le ministère 

de la Santé doit prendre le temps 
d’évaluer les résultats des fusions 
antérieures pour en tirer les 
bonnes leçons.

Lorsqu’on l’interroge sur les 
avantages que pourraient procurer 
tous ces remaniements, le Dr Ro­
drigue explique que les fusions 
peuvent engendrer des économies 
d’échelle sur le plan de la gestion, 
une meilleure intégration des diffé­
rents services et des décisions et 
une meilleure continuité de l’infor­
mation. Sauf que dans les faits, sou­
tient-il, les fusions ont souvent été 
l’occasion de diluer les vocations 
de chacun des établissements. «À 
vouloir fusionner des entités trop dis­
tinctes, tout le monde a l'impression 
de perdre la vocation spécifique de 
chacun des centres et de ne pas en 
retrouver une nouvelle. On ne sait 
pas trop en fonction de quelle clientè­
le les décisions se prennent. Par 
exemple, un hôpital va imposer sa 
vision pour ce qui est des soins à do­
micile, tandis que le CLSC va impo­
ser la sienne en ce qui a trait aux 
soins prolongés.»

Concernant la continuité de l’in­
formation, il peut même devenir 
plus ardu de se retrouver dans un 
dossier qui contient à la fois celui 
des hospitalisations, du CLSC et 
du médecin de famille. «En ce sens, 
je ne suis pas certain que la popula­
tion sera bien desservie par les fu­
sions», remarque le médecin.

Ce dernier considère finale­
ment malheureux que les projets 
mis de l’avant par le ministre 
Couillard — réseaux locaux de 
santé, agences régionales, RUIS 
— n’aient pas fait l’objet de discus­
sions ni d’évaluation scientifique 
des modèles préexistants. «On n’a 
pas fait la démonstration que les ré­
gies régionales étaient inefficaces ni 
que les fusions des hôpitaux avec les 
CLSC étaient nécessaires. On pro­
pose des nouveaux modèles qui peu­
vent être intéressants sans qu’il y ait 
vraiment eu de consultations des in­
tervenants. On espère que le mi­
nistre se prépare à en faire.»

MYLÈNE TREMBLAY

Annoncée en plein été. la propo­
sition du ministre de la Santé et 
des Services sociaux de remédier à 

la pénurie d’effectifs médicaux en 
région en mobilisant les facultés de 
médecine et les centres hospita­
liers universitaires (CHU) du Qué­
bec fait l'unanimité au sein de la 
profession médicale malgré des 
zones d'ombre. Celle-ci reconnaît 
en effet la responsabilité des éta­
blissements universitaires de par­
rainer les régions afin d'y assurer la 
présence d’effectifs suffisants.

«Les réseaux sont nécessaires, car 
il y a une pénurie de médecins et il 
faut trouver des façons pour que les 
services soient rendus avec le person­
nel en place, sans non plus le sur­
charger, avance le D'Yves Dugré, 
président des médecins spécia­
listes du Québec (FMSQ). Cest un 
concept intéressant que de diviser la 
province selon les quatre facultés de 
médecine (et de créer quatre RUIS, à 
l’Université Laval, à l’Université de 
Montréal, à l’université McGill et à 
l’Université de Sherbrooke).»

En principe, chaque CHU serait 
responsable de la formation de mé­
decins et de l'organisation des 
soins médicaux en région. «Ce qui 
a été proposé est une bonne avenue 
de solution même si on n’a pas été 
consulté, plaide de son côté Patrick 
Garceau, président de la Fédéra­
tion des médecins résidents du 
Québec. On trouve intéressant que 
notre idée de corridors de services ait 
été prise en ligne de compte.»

Un manque d’effectifs
Les médecins résidents du Qué­

bec préconisent en effet depuis 
quelques années la mise en place 
de corridors de services entre les 
CHU et les hôpitaux en région. 
Par exemple, tous les cas sévères 
de cardiologie de Rouyn seraient 
traités en urgence dans l’hôpital 
de la région puis transférés à 
Montréal pour compléter l’investi­
gation. «Des lits doivent être prêts à 
accueillir en tout temps des patients 
dans les milieux universitaires», 
précise Patrick Garceau. Mais 
pour qu’un tel système fonctionne, 
ajoute le jeune médecin, il faut 
d’abord augmenter les effectifs 
des CHU et éviter d’envoyer une 
petite équipe de deux ou trois mé­
decins spécialistes en région. «Il 
faut augmenter les postes en milieu 
universitaire pour créer des centres 
plus forts qui eux seraient respon­
sables des petits centres des régions 
et non pas saupoudrer des médecins 
ici et là.»

C’est justement ce concept du re­
placement au pied levé qui suscite 
des points d’interrogation auprès 
des médecins spécialistes. Le prési­
dent de la FMSQ se demande en ef­
fet comment faire pour qu’un grou­
pe de médecins soit prêt à quitter 
sur le vif un milieu universitaire 
pour aller prêter main forte à ses 
collègues en région. «R n’y a person­
ne qui se tourne les pouces dans les 
CHU, illustre le Dr Dugré. Ce n’est 
pas évident, en médecine spécialisée, 
qu’en cas de bris de service, on puisse 
trouver un chirurgien en “stand by” 
dans un établissement universitaire

pour aller remplacer dans un hôpital 
en région. Il y a également un problè­
me de pénurie dans les milieux uni­
versitaires Il n'y a pas d’équipe dispo­
nible à tout moment. »

Non à l’impérialisme 
universitaire, oui aux 
réseaux de support

la FMSQ opte plutôt pour l'éta­
blissement des médecins en région. 
«La population a besoin de sendees 
continus et les collègues des régions 
ont besoin également de plus qu’un 
itinéraire, insiste Yves Dugré. Le 
danger [que présentent les RUIS], 
c’est que tous les effectifs soient 
concentrés en ville et qu'ils viennent 
au gré des remplacements en région. » 
Selon lui, les médecins spécialistes 
des régions craignent que l’aug­
mentation des effectifs des CHU 
n’engendre un impérialisme univer­
sitaire. «U y a une incertitude par 
rapport à la forme de réseau préconi­
sée par le ministre Couillard. Il ne 
faudrait pas que ça débouche sur de 
l’impérialisme universitaire, que les 
plans d’effectifs soient concentrés dans 
les CHU, compte tenu du fait qu’ils 
vont faire du réseautage en région et 
que les régions soient prises en otage. » 

Les médecins spécialistes sou­

haitent ainsi que les regions conser­
vent leur autonomie face aux 
centres universitaires grâce à l’im­
plantation de réseaux de support 
afin d'eriter l'isolement profession­
nel. «C’est difficile pour un médecin 
de pratiquer seul. En n étant pas ex­
posé à toutes les pathologies, il perd 
ses capacités, ses connaissances et sa 
notoriété», reconnaît le 1> Dugré.

D'president de la FMRQ dresse 
le même constat: «Les résidents se 
rendent compte qu'il y a beaucoup 
d’interaction à l'université entre les 
collègues En régüm. cm perd cette di­
mension. Si les médecins travaillent 
en trop petits groupes, ils font face à 
un surplus de tâches [qui les empê­
chent d’échanger]. De plus, les mé­
decins en région refont pas suffisam­
ment de cas pour rester habiles. lh ris­
quent l ’atrophie professionnelle. »

Conscients du fait qu’ils consti­
tuent la relève de demain. It's méde­
cins résidents cherchent un moyen 
d’offrir des services à fa population 
sans pour autant être obligés d’aller 
pratiquer dans un endroit donné. 
Leur crainte: voir les CHU se dégar­
nir et l’autonomie professionnelle 
des médecins être mise en péril. 
«On souhaite que le ministre respecte 
le caractère particulier des CHU et 
qu’il ne mette pas leur statut en péril 
en diminuant nos effectif: pour les en­
voyer en région. Il ne fout pas fragili­
ser les effectif des centres», souligne 
Patrick Garceau.

Avantages des RUIS
La proposition du ministre 

Couillard comporte de nombreux 
avantages aux yeux des deux fédé­
rations, malgré le flou artistique 
qui l’entoure. En premier lieu, une 
formation mieux adaptée à fa pra­
tique en région. «On présume que 
les RUIS wnt engendrer une circu­
lation plus grande des résidents 
dans les regions. Ils wnt y foire une 
partie de leur stage et voir que la 
médecine spécialisée se pratique 
aussi passé les ponts de ftontréal», 
plaisante le D’ Dugré. A son avis, 
la prise en charge du milieu uni­
versitaire de l’organisation des 
soins et des services en région 
pourrait également déboucher sur 
une formation académique plus 
décentralisée. «Des études ont dé­
montré qu’il y a plus de médecins 
formés à Québec et à Sherbrooke 
qui travaillent dans les régions. Ijs 
RUIS pourraient mener à une 
meilleure répartition géographique 
des médecins en région.»

In Fédération des médecins ré­
sidents voit d’un œil favorable le 
déroulement de certains stages en 
région, à condition que la qualité 
de la formation soit maintenue. 
«On veut bien que des stages se fas­
sent en région, mais pas tout au long 
de la formation, concède Patrick 
Garceau. Im décentralisation de la 
formation ne doit pas aboutir sur 
une perte de sa qualité.»

Programmes régionaux intégrés d’information, de suivi médical et d’enseignement

MALADIES CHRONIQUES

S'attaquer
ensemble
aux maladies 
respiratoires 
et au diabète

Par ses activités d'éducation professionnelle continue, 
de suivi médical et d'enseignement aux patients,

le programme PRIISME a comme objectif la gestion optimale
des maladies chroniques, telles l'asthme, la MPOC et le diabète. 

Ce programme privilégie le travail en équipe multidisciplinaire 
ainsi qu'un partenariat public-privé.

Jusqu'à présent, plus de 9 millions $ ont été investis au Québec 
dans différents projets PRIISME afin d'améliorer la gestion 

des maladies chroniques et défavoriser l'utilisation 
appropriée des médicaments.

Tous
les acteurs 
du milieu 
attendent 
de voir 

la nature 
exacte des 

modifications 
avant de se 
prononcer

Les infirmières 
et Infirmiers auxiliaires

Des professionnels
dynamiques et engagés
dans le changement

« La santé est un état de bien-être global de 
l’individu, dans ses dimensions tant physique 
que psychologique et sociale; elle ne consiste 
pas seulement en une absence de maladie. »

- Organisation mondiale de la santé

Ordre professionnel
des travailleurs sociaux du Québec

2 '/tumeun.
Cf>$v<w/ foui.

(514) 731-3925 
1 888 731-9420

Les maladies chroniques, 
un défi qu'ilfaut relever

en partenariat

Une initiative de GlaxoSmithKline

La santé impossible sans les infirmières

FÉDÉRATION DES 
INFIRMIÈRES ET 
INFIRMIERS DU QUÉBEC
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SANTE
Génome Québec et université McGill Une entrevue avec Perry Niro

High-tech
pour rinfiniment petit

DENIS LORD

Nous sommes à Montréal, au Tomlinson TechS- 
quare, le technopôle de l’université McGill 
consacré aux technologies de l’information, les 

sciences des matériaux et les sciences de la santé. Au 
740 de la rue Docteur-Penfield, sur le site de l’ancien 
pavillon William Donner, s’érige désormais le Centre 
d’innovation Génome Québec et université McGill.

Avec 30 millions de dollars d’équipement sophisti­
qué, une équipe multidisciplinaire de scientifiques 
de haut niveau, le centre propulse le Québec à l’épi­
centre des recherches en biotechnologies, sur la car­
tographie des gènes humains et ses applications mé­
dicales potentielles. «C’est un des plus grands groupes 
de recherche sur le génome à travers le monde, affirme 
le directeur scientifique du Centre, le Dr Thomas 
Hudson. Peu de groupes ont accès comme nous à au­
tant de technologies de pointe. E n’y a jamais eu au Ca­
nada d’investissement à ce niveau dans la recherche. 
On parle de “Big Science”! Nous avons des mathémati­
ciens, des informaticiens, des ingénieurs, des chimistes; 
c’est assez nouveau. Ça ne fait que 10 ans qu’on a dé­
montré l'efficacité de l’interdisciplinarité dans la re­
cherche. Nous allons plus loin. C’est une plateforme dis­
pendieuse, mais une fois atteinte la masse critique, tout 
est là pour mener d’autres projets à terme, sur le diabè­
te par exemple.»

Le Centre d’innovation, c'est un peu le bébé du Dr 
Hudson. Annie Perrault vice-présidente de Génome 
Canada, une compagnie privée à but non lucratif qui 
cofinance le centre, rappelle son itinéraire: «Le Dr 
Thomas Hudson est un chercheur originaire de Jon- 
quière, plus çonnu dans le monde qu’au Canada. // est 
revenu des Etats-Unis, où il était depuis 12 ans, parce 
qu’on lui offrait l’opportunité de faire de la recherche 
à son niveau.»

Directeur adjoint du Whitehead Institute/MIT 
Center for Genome Research, M. Hudson est recon­
nu comme une sommité mondiale dans le domaine 
de la recherche et du développement de la robotique 
et de l’informatique associées à la cartographie de 
l’ADN. Sous l’angle de l’immunologie, il s’est particu­
lièrement intéressé au lupus, à l’arthrite et à l’asth­
me. Le Dr Hudson enseigne aux départements de gé­
nétique humaine et de médecine de l’université 
McGill. Parmi les nombreux prix couronnant sa rela­
tivement jeune carrière, soulignons le Clinician- 
Scientist Award des Instituts de recherche en santé 
du Canada, le 2001 Young Investigator Award de la 
Société de génétique du Canada et le prix du scienti­
fique de l’année remis en 2000 par Radio-Canada.

En 1996, le Dr Hudson a fondé le Montreal General 
Hospital Genome Lab, rebaptisé trois ans plus tard 
Centre Génomique de Montréal. «En 2001, rappelle 
Mme Perrault, nous en sommes arrivés à la conclusion 
que nous devions rassembler certains de nos projets 
dans un même endroit, dans des locaux de recherche 
modernes et interdisciplinaires.»

Partenariat
Le bâtiment du 740, Docteur-Penfield a été conçu 

conjointement par deux cabinets d’architectes Kuwa- 
bara, Payne, McKenna et Blumberg, et Fichten, Soifer- 
man et associés. La structure de verre et de béton de 
l’édifice abrite six étages d’une superficie de 100 000 
pieds carrés, avec 300 fenêtres offrant une vue panora­
mique sur la ville et la montagne. Les 31,6 millions de 
dollars nécessaires à son érection ont été fournis par 
Génome Québec, Génome Canada, différents minis­
tères et organismes provinciaux et fédéraux ainsi que 
des compagnies privées. Ces partenaires rajouteront 
d’ici cinq ans 50 millions supplémentaires pour le fonc­
tionnement et l’équipement du centre. Quatre-vingt- 
cinq chercheurs sont déjà sur place et lorsque les 
autres locaux seront progressivement occupés, d’ici la 
fin de l'année, plus de 250 personnes devraient y être 
associées, sans compter les chercheurs invités, les étu­
diants des cycles supérieurs et les entrepreneurs.

Outre le Centre d’innovation, le bâtiment est l’hôte 
du Réseau protéomique de Montréal et d’un centre de 
recherche sur les tissus osseux et de périodontie. 
Deux étages seront occupés par des entreprises pri­
vées. Le partenariat est à l’ordre du jour avec l’univer­
sité McGill bien sûr — le centre faisant partie intégran­
te du Centre universitaire de santé McGill —, mais 
également avec les universités de Montréal et Laval, 
avec l’hôpital Sainte-Justine pour de la recherche en gé­
nétique régulatrice, etc. «Une de nos grandes missions, 
précise le Dr Hudson, c’est de donner accès à nos res­
sources et à notre expertise à l’ensemble de la communau­
té universitaire mais aussi à des compagnies privées qui 
voudraient profiter de notre technologie. »

Le Centre possède des technologies de pointe 
dans le domaine du séquençage, de la production de 
bio-puces et du génotypage, un des trois grands pro­
jets de Génome Québec à être développé au Centre 
d’nmovation. Pour recenser les gênes et étudier leur 
rôle dans le développement de maladies, on a acquis 
en janvier dernier le système BeadArray de la compa­
gnie Illumina, qui fournit un débit élevé d’échantillon­
nage et un système de gestion de l’informatisation de 
laboratoire. Seulement deux centres de recherche 
dans le monde possèdent cette technologie qui peut 
produire des milliers de tests en parallèle.

Le système BeadArray servira entre autres à la 
réahsation de la partie canadienne de HapMap, «le 
projet international le plus important depuis le projet de 
séquençage du génome humain», de dire Thomas Hud­
son. Il s’agit, en se basant sur les différences géné­
tiques entre individus, d’identifier les gènes associés 
à des maladies comme l’asthme, le diabète, les pro­
blèmes cardiaques et le cancer. Ce projet, dont 1^ réa­
lisation associe, entre autres, le Canada, les Etats- 
Unis, la Chine et le Japon, coûtera globalement 150 
millions de dollars. Les enjeux de HapMap sont de 
l’ordre de la recherche fondamentale, mais touchent 
également des applications plus pragmatiques com­
me la détection et le diagnostic précoce de maladies.

apport des techniciennes en diététique 
contribue au recouvrement de la santé et 
là la réduction des coûts d'hospitalisation 
par un prise en charge de la clientèle et une 
continuité dans l'intervention nutritionnelle.

Centrale des professionnelles 
et professionnels de le santé

BIOQuébec sonne l’alarme
Le dernier budget Séguin 

met à mal le développement 
d'une industrie québécoise des biotechnologies

Certaines mesures du nouveau budget du ministre des Fi­
nances Yves Séguin sont susceptibles de nuire aux entre­
prises québécoises de biotechnologies. C’est ce qu’avance M. 
Perry Niro, directeur général de BIOQuébec, une association 
industrielle regroupant plus de 200 entreprises québécoises 
œuvrant dans le domaine de la biotechnologie.

PIERRE VALLÉE

Si les biotechnologies ont 
connu un essor considérable 
ces dernières armées au Québec 

— le Québec est le leader cana­
dien en la matière et troisième en 
Amérique du Nord en ce qui a 
trait au nombre d’entreprises — 
plusieurs de ces mêmes entre­
prises se trouvent aujourd’hui 
dans une situation précaire sur le 
plan financier. En effet une récen­
te enquête menée par la firme 
Ernst & Young a révélé qu’envi- 
ron la moitié des entreprises cana­
diennes de biotechnologies dispo­
sent de moins de 18 mois d’en­
caisse. «Au Québec, précise Perry 
Niro, on estime que 40 % des entre­
prises en biotechnologie disposent 
seulement d’une encaisse de six 
mois. La situation nous apparaît 
très préoccupante.»

Faute de financement adé­
quat, plusieurs de ces entre­
prises devront faire de doulou­
reux choix: comprimer les dé­
penses et ralentir la recherche, 
fusionner ou accepter d’être ava­
lé par plus gros que soi, ou tout 
simplement laisser tomber com­
plètement un secteur de re­
cherche. Certaines entreprises 
pourraient même disparaître.

Une étape charnière
La grande responsable de cet­

te situation, selon Perry Niro, est 
l’éclosion de la bulle technolo­
gique. «Depuis cette chute boursiè­
re, les investisseurs sont plus pru­
dents et les capitaux de risques 
dans le domaine des biotechnolo­
gies ont diminué de 50 %. La tarte 
est moins grosse et les portions 
donc plus petites.» Si au Québec, il 
demeure encore relativement fa­
cile de trouver du capital de 
risque pour le démarrage d’une 
entreprise de biotechnologie, la 
situation se corse lorsque l’entre­
prise atteint trois ou quatre ans 
d’existence. «Il faut comprendre 
qu’une entreprise en biotechnolo­
gie ne génère aucun revenu avant 
la commercialisation de son pro­
duit, ce qui arrive après une longue 
période de recherche et développe­
ment. Par exemple, dans le domai­
ne des biotechnologies de la santé, 
un secteur de pointe au Québec, 
cette période peut durer de sept à 
10 ans. Pendant cette période, 
l’entreprise continue toujours à 
dépenser et le financement de­
vient alors vital. Nous sommes 
un peu comme l’industrie miniè­
re. Nous ne faisons pas la pros­
pection de minerais mais plutôt 
la prospection de molécules. Et 
comme l’industrie minière, nous

devons investir beaucoup avant 
de trouver le bon filon.»

Selon Perry Niro, ce sont les 
entreprises qui se situent dans 
cette période charnière qui seront 
le plus durement touchées par 
deux des mesures contenues 
dans le récent budget, soit la ré­
duction de 12,5 % du crédit d’im­
pôt pour la recherche et le déve­
loppement et le moratoire sur le 
régime d’épargne-action.

«Le crédit d’impôt représente une 
importante source de revenu pour 
nos entreprises, précise-t-il. Si une 
entreprise investissait deux millions 
de dollars en recherche, 40 % de cet­
te somme lui était remboursée. 
Avec la réduction, cela tombe à seu­
lement 35 %.» Il craint que ce 
manque à gagner ne se traduise 
par des compressions dans les 
ressources humaines, en particu­
lier du côté des chercheurs.

Quant au moratoire sur le régi­
me d’épargne-action, il croit que 
cela va freiner l’appel à l’épargne 
publique des PME en biotechno­
logies qui se préparaient à s’inscri­
re à la Bourse. «Sans cet avantage 
fiscal consenti aux investisseurs, 
plusieurs entreprises attendront 
avant d’émettre des actions.»

Des compétiteurs 
dynamiques

Selon Perry Niro, ces deux me­
sures, ainsi que l’absence d’initia­
tives en matière d’innovation et de 
financement, risquent de fragiliser 
l’industrie québécoise des bio­
technologies à un moment clé de 
son évolution. Sans compter qu’en 
matière de biotechnologies, le 
Québec doit semesurer à de sé­
rieux compétiteurs au sud de sa 
frontière, notamment l’État du 
Massachusetts et l’État de la Caro­
line du Nord.

Depuis quelques années déjà, 
la Caroline du Nord se fait très dy­
namique dans le dopiaine des bio­
technologies. Cet État fait même 
du maraudage au Québec, cher­
chant à attirer en ses frontières 
chercheurs et entreprises d’ici. 
«Es ont même embauché un repré­
sentant qui parle français.»

Le Massachusetts, en particu­
lier la région de Boston, est le lea­
der mondial en biotechnologie. 
Pourtant, les entreprises qui s’y 
trouvent bénéficient d’une poli­
tique de soutien de la part du gou­
vernement. «On est d’autant plus 
justifié au Québec de demander le 
soutien de l’État.»

Sans compter que les entre­
prises américaines de biotechno­
logies peuvent profiter de géné­
reux contrats de recherche de la 
part du gouvernement améri-

SOURCE BIOQUÉBEC ‘

Perry Niro, directeur général 
de BIOQuébec.

cain. Par exemple, le National 
Institute of Health accordera 
pour 23 milliards de contrats de 
recherche. «À elle seule, la guerre ! 
contre le bioterrorisme lancée par 
le président Bush dispose d’une 
somme de six milliards.»

Pour plus d’abris fiscaux
Perry Niro croit que devant un 

tel avantage, le gouvernement du 
Québec n’a pas le choix que de : 
compenser en soutenant davanta­
ge le secteur des biotechnolo­
gies: «E nous faut à la fois un fi- \ 
nancement plus adéquat et davan­
tage d’abris fiscaux si l’on veut que 
nos entreprises puissent concurren­
cer les entreprises américaines. E ; 
faut aussi que ce financement soif; 
disponible à chaque phase de crois­
sance des entreprises. Ce n’est qu’à 
la fin du processus, au moment de 
la commercialisation du produit, 
une fois que l’environnement soit 
suffisamment attrayant que les ca­
pitaux privés pourront venir 
prendre la relève.»

Dans les semaines à venir, _ 
BIOQuébec entend bien propo­
ser aux instances gouvernemen­
tales quelques pistes de solu­
tions qui, selon Perry Niro, 
pourraient aider à mieux soute­
nir l’industrie québécoise des 
biotechnologies. Mais surtout, il 
attend de ce nouveau gouverne­
ment «un engagement formel en­
vers les biotechnologies».

Perry Niro n’est pas en désac­
cord avec une certaine révision 
des divers programmes de sou­
tien — certains mériteraient 
d'être mieux ciblés — mais le sou­
tien du gouvernement ne doit pas 
être remis en cause.

«Cet exercice de réflexion est 
peut-être utile, mais il faut que cette 
réflexion se fasse rapidement et 
qu’elle débouche sur une véritable 
politique de soutien. Car nous 
considérons qu’il y a présentement 
péril en la demeure.»

Défendre notre
système de santé public,
c'est défendre
notre qualité de vie.

SCFB
Syndicat canadien de ^ 
la fonction publique eto

www.scfp.qc.ca
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Recherches a Polytechnique

petite merveille de 55 grammes
Un cœur qui fonctionnerait à 10 000 tours à la minute!

Une
Une équipe d’ingénieurs de l’École polytechnique, en collabo­
ration avec deux chirurgiens de l’Institut de cardiologie de 
Montréal, relève le défi de concevoir une pompe cardiaque 
qui pourrait préserver des milliers de vies. Ce faisant, elle se 
frotte aux grandes équipes américaines et internationales qui 
rêvent de mettre au point un cœur artificiel opérationnel.

CLAUDE LAFLEUR

Depuis bientôt un siècle, méde­
cins et chirurgiens cherchent 
le moyen de suppléer aux terribles 

conséquences d’une insuffisance 
cardiaque. Deux grandes straté­
gies sont possibles: remplacer 
complètement le cœur ou lui ajou­
ter un dispositif qui l’aide à fonc­
tionner normalement 

C’est cette seconde stratégie 
qu’a adoptée l’équipe d’André Ga- 
ron, professeur titulaire au dépar­
tement de génie mécanique de l'E­
cole polytechnique et spécialiste 
des pompes. «Comme on le sait 
tous, rappelle-t-il, le cœur est une 
pompe. En fait, il s’agit de deux 
pompes avec quatre chambres. Or, 
la “pompe” qui est la plus souvent 
défaillante est celle du ventricule 
gauche, puisque c'est elle qui pousse 
le sang vers tout l’organisme.»

Il y a quatre ans, les D" Louis- 
Conrad Pelletier et Michel Carrier 
— deux chirurgiens de l’Institut de 
cardiologie de Montréal — ont pris 
contact avec l’Ecole polytechnique

avec l’ébauche d’un projet de pom­
pe d'assistance cardiaque. «Et c’est 
à moi qu’a abouti le projet, relate 
André Garon, car ma spécialité por­
te sur les pompes et les turbines..., 
mais les pompes et turbines de 
grandes dimensions!»

Cette fois, l’ingénieur mécanique 
a eu à concevoir une pompe guère 
plus grosse que le bout du pouce. 
Celle-ci sera implantée dans le ven­
tricule gauche afin de propulser 
chaque minute cinq litres de sang. 
Elle devra, espère-t-il, fonctionner 
sans défaiDance durant une bonne 
dizaine d’années.

«Notre projet n’est pas unique 
puisque à travers le monde, on essaie 
depuis longtemps de créer un disposi­
tif qui peut soutenir le cœur», ex­
plique M. Garon. Plusieurs initia­
tives ont été tentées, dont la plus 
connue est sans doute le dispositif 
Jarvik-7 qui avait été implanté sur le 
dentiste américain Barney Clark en 
1982. L’expérience a cependant été 
un succès fort mitigé, le patient ne 
survivant que 112 jours.

L’équipe de la Polytechnique

met donc au point une petite turbi­
ne rotative qui fournit un debit san­
guin constant. «D’un point de vue 
du génie, explique M. Garon, c’est 
simple, car une seule pièce est en 
mouvement: le rotor de la turbine». Il 
souligne que ce type de mécanis­
me existe depuis une vingtaine 
d'années, «mais les pompes actuelles 
sont installées temporairement, en 
attendant une transplantation car­
diaque. Notre objectif est d’obtenir 
une pompe qui pourra être installée 
de fiiçon permanente».

Encore
une dizaine d’années...
Etonnamment, concevoir une 

machine aussi minuscule qui doit 
fonctionner sans faille durant une 
décennie ne représente pas un défi 
important «Les forces en présence ne 
sont jamais suffisantes pour briser 
quoi que ce soit à l’intérieur», sou­
ligne l’ingénieur en expliquant que 
la seule partie qui bouge fle rotor) 
tourne sans contact et ne s’use 
donc pas. Ce rotor est activé par un 
moteur électrique traditionnel qui 
ne possède aucune composante 
électrique. «Autrement dit, notre 
pompe sera en soi trà robuste.»

Par contre, les ingénieurs ont 
dû déterminer soigneusement le 
tranchant et l’inclinaison des pales 
du rotor afin d’éviter que celles-ci 
ne déchirent la membrane des 
globules rouges. Il leur fallait aus-

SOI RCE POLYTECHNIQUE
André Garon, professeur 
titulaire au département de 
génie mécanique de l’Ecole 
polytechnique.

si assurer la plus haute vélocité de 
façon à minimiser le temps de ré 
sidence du sang dans la pompe. 
Résultat: ils ont conçu une pompe 
de 55 grammes qui ne mesure 
que 22 millimètres et qui tourne à 
10 000 tours à la minute!

La principale difficulté à laquelle 
ils demeurent confrontés consiste à 
s’assurer que la pompe n’endom­
mage pas le sang qui la traverse. 
«Une pompe est un dispositif méca­
nique qui engendre toutes sortes de 
forces qui peuvent briser la membra­
ne des globules rouges, rapporte le P 
Garon. Qu on ne se méprenne pas, 
s’empresse-t-il d’ajouter, toutes les 
pompes mécaniques vont détruire

une portion du sang. Notre défi 
consiste donc d concevoir un disposi- 
tifdont le taux de dcstructùm stnt in- 
jèrieur à un certain degré.» De sur­
croît, il y a une énorme différence 
entre, en laboratoire, faire circuler 
du sang dans une boucle et obtenir 
la même chose dans un être vivant.

Du porcin à l’humain
Son équipé a par conséquent im­

planté des pompes chez des porcs 
d'environ 80 kilos (ce qui représen­
te assez bien un homme) ainsi que 
chez des veaux (plus faciles à opé 
rer). Selon le protocole qui doit être 
scrupuleusement suivi, une pompe 
ne doit cependant pas être utilisée 
plus de neuf heures, après quoi 
l’animal doit être euthanasie. Par la 
suite, les chercheurs en font l'au­
topsie afin d’observer comment 
tout s’est passe1 en lui...

Ces essais progressent normale­
ment, au dire de M. Garon. lœs 
chercheurs se préparent d'ailleurs 
à passer à une nouvelle étape1 dès 
l'an prochain: l’implantation sur des 
animaux de pompes elurant de un à 
trois mens. «On saura si on a atteint 
notre objectif lorsque nos essais au­
ront été complétés... au plus tard 
dans deux ans», précise l’ingénieur.

Son équipe espère obtenir l’ap­
probation de l’incontournable 
Food & Drug Administration am<S 
ricaine afin de pouvoir ensuite 
amorcer l’expérimentation chez

l'humain. «Il faudra donc s ’entendre 
avec les difiétvnts intervenants pour 
établir des protocoles d’essais, relate 
M. Garon. A partir de là, les essais 
humains pourraient durer très 
longtemps car, encore une fois, on 
devra satistnire un certain nombre 
d’exigences, ce qui peut prendre 
plus de cinq ans. C’est alors seule­
ment qu’on pourra obtenir un per­
mis de commercialisation...»

À terme — c’est-à-eiire d’ici une 
dizaine d'années environ — An­
dré Garon espère que sa pompe 
cardiaque servira de deux ma­
nières. Elle pourra être implantée 
temporairement, soit chez des pa­
tients en attente de greffe ou chez 
ceux dont le cœur a besoin d’un 
«soulagement» le temps de re­
prendre normalement ses activi­
tés. Eventuellement, la pompe 
pourrait être implantée de façon 
permanente chez des patients et 
leur permettre ainsi de mener une 
vie à peu près normale.

«Mais soyons réalistes, lance le 
chercheur, on ne fera pas d'eux des 
marathoniens! Les personnes munies 
de notre pompe seront capables de 
monter un escalier sans s'essouffler, 
de faire de l’exercice de façon modé­
rée et de mener une vie active, mais 
ce ne seront pas des coureurs. On 
pourra cependant leur procurer une 
qualité de vie qu’eltes n 'avaient plus 
Et si on atteint cela, on aura réussi 
beaucoup de choses!»
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SANTE
Infirmières

Il faut consolider avant de tout chambarder
Selon la présidente de la Fédération des infirmières, Jennie 
Skene, «ce réseau-là tient encore parce que des personnes ont 
consacré toutes leurs énergies à donner des services à la popu­
lation du mieux qu’elles le pouvaient».

RÉGINALD HARVEY

La fonction publique se prépare 
à entrer bientôt dans une nou­
velle ronde de négociations avec le 

gouvernement. Chaque groupe 
syndical présentera ses revendica­
tions. Les infirmières ont vécu une 
grève solitaire qui a secoué les as­
sises de leur organisation syndica­
le durant les précédents pourpar­
lers; elles ont récemment déposé 
leur projet de convention collective 
auprès de la partie patronale. Les 
horaires de travail figureront au 
cœurdudébat

Entre-temps, la vie profession- 
ndle se poursuit sur le terrain. Les 
infirmières sont omniprésentes 
dans le réseau de la santé. Constam­
ment placées dans le feu de Faction, 
elles figurent dans le décor à peu 
près à tous les endroits du système. 
La présidente de la Fédération 
des infirmières, Jennie Skene, si­
tue l’état actuel de leur vécu dans 
les urgences, dans les groupes de 
médecine familiale et dans 
d’autres lieux. Elle questionne la 
nouvelle administration en place, 
aborde le sujet des changements 
à l’exercice de la profession et dé­
crit le principal enjeu contenu 
dans le projet de convention.

A la suite d’un été relativement 
calme dans les urgences, elle pose 
ce constat «]e pense qu’il y a des so­
lutions qui ont commencé à être 
mises en place dans différents en­
droits et qu’elles ont contribué à di­
minuer la pression. D’autres établis­
sements demeurent aux prises avec 
des problèmes extrêmes qui ne sont 
pas dus uniquement à l’achalandage

mais au manque de ressources. Cest 
vrai dans le cas de Maisonneuve, de 
Sacré-Cœur, de Notre-Dame, etc.»

Elle dresse le bilan des évène­
ments: *Je ne pense pas qu’il s’est 
agi d’un été de tout repos pour les 
gens qui travaillaient dans le mi­
lieu; ils ont eu à supporter la pres­
sion. Je pense qu’il y a eu moins de 
situations catastrophiques parce 
que, au bout de quatre à cinq ans, 
on a commencé à se dire qu’il fal­
lait prévoir. Certaines mesures 
ont aussi donné des résultats. Je 
pense tout de même que les gens 
ont travaillé extrêmement fort 
pour faire en sorte que leurs col­
lègues prennent des vacances. Ce 
réseau-là tient encore parce que 
des personnes ont consacré toutes 
leurs énergies à donner des ser­
vices à la population du mieux 
qu’elles le pouvaient.»

Rien n’a encore changé
La présidente attribue cette di­

minution des problèmes dans les 
urgences et d’autres résultats posi­
tifs au travail passé des différents 
partenaires, que ce soit les méde­
cins, les infirmières, d’autres 
groupes de travailleurs ainsi que le 
ministère et les établissements. 
Elle pose la question suivante: «Au­
jourd'hui, est-ce qu’on peut voir une 
démarcation significative attri­
buable à l’arrivée d’un nouveau gou­
vernement? La réponse est non.»

■Elle constate que bien des élé­
ments du réseau semblent remis 
en question au nombre desquels 
les CHU, le centre mère/enfant 
dans la région de Québec, les ré­
gies régionales et autres: «Il existe

encore beaucoup de flou parce qu’il y 
a de grosses annonces et des pro­
messes importantes qui ont été faites 
Nous qui sommes sur le terrain, on 
sait que ça ne peut pas se faire en 
criant lapin, que c’est un travail de 
fond et de longue haleine, qui a déjà 
commencé et qui a porté ses fruits Je 
répète que je n’ai pas vu de change­
ments significatif depuis l’arrivée du 
Parti libéral sinon que celui de re­
questionner sur plusieurs points des 
choix qui avaient été posés juste 
avant que les autres partent»

Elle se dit très préoccupée par 
l’attitude gouvernementale: «Quand 
on attend telle solution depuis plu­
sieurs années dans le réseau, qu’on la 
met finalement en place et qu’on la 
retient en bout de piste en disant qu’il 
faut refaire un tour d’horizon, ça crée 
de l’insécurité parce que les gens s’at­
tendent au contraire. On a besoin 
d’un réseau stabilisé qui serve aux 
gens à investir en se disant que c’est 
pour longtemps.» Ses propos se ré­
sument au choix de la consolidation 
plutôt que du chambardement 

Relativement aux modifications 
apportées en décembre dernier 
aux règles de l’exercice de la profes­
sion, Mme Skene croit que ces 
changements s’articulent très lente­

ment dans les faits et sur le terrain à 
cause de la complexité du réseau: 
•On est encore dans les balbutiements 
de l’application. Avant de passer aux 
actes, ça requiert de former les gens 
pour qu’ils soient en mesure d’exercer 
les nouveaux rôles qui leur sont 
consentis. C’est vrai pour plusieurs 
groupes de professionnels qui sont tou­
chés par la loi 90.» Elle aborde la 
question sous un autre angle: * Le 
problème de pénurie n’est pas solu­
tionné par cette loi. On pourrait bien 
se dire que demain matin, on forme 
200 infirmières praticiennes, encore 
faut-il en avoir200à former. D’autre 
part, toute la formation des infir­
mières auxiliaires est assumée par les 
infirmières. On se trouve déjà en si­
tuation de pénurie et on ajoute une 
tâche supplémentaire.» Présente­
ment la première phase de l’opéra­
tion se déroule et elle consiste à ren­
contrer les infirmières pour leur 
transmettre les informations sur 
leurs nouvelles responsabilités.

Comment les infirmières s’intè­
grent-elles aux groupes de méde­
cine familiale? Mme Skene ne dis­
pose pas de rapport sur le sujet, 
mais consent tout de même à ré­
pondre: «Selon des endroits, ça se 
passe plus ou moins rapidement. Je

crois que tous les intervenants font 
preuve d'une volonté pour en garan­
tir le fonctionnement. On sent qu’ils 
veulent obtenir un résultat parce 
c’est une partie de la solution aux 
engorgements des hôpitaux. Tout le 
monde veut que ça fonctionne, mais 
le résultat palpable est encore diffici­
le à voir présentement. Il faut lais­
ser le temps aux gens de s’inscrire 
dans ces groupes.»

Revendications
Les infirmières insisteront sur un 

point central qui constitue pour 
elles le fondement de la prochaine 
ronde de négociations avec le gou­
vernement celui des horaires de 
travail Jennie Skene élabore: «Il est 
question de modifier à l’intérieur 
même de l’organisation du travail 
l’offre de ce dernier. On sait que nous 
avons un très grand nombre d’infir­
mières qui sont à temps partiel ou sur 
appel et qui ne veulent pas prendre de 
poste à temps complet. Une telle façon 
défaire représente leur marge de ma­
nœuvre pour éviter le temps supplé­
mentaire. On a donc une offre de tra­
vail qui devient moins grande pour le 
réseau de la santé.»

Elle s’explique sur un des 
moyens qui pourrait être utilisé:

«On devrait diminuer le nombre de 
jours au travail, et condenser cer­
taines journées pour élaborer des ho­
raires qui servent à consacrer plus de 
temps à la famille et aux enfants. On 
demande beaucoup de modifications 
qui entourent cette grande priorité-là 
qui est l’aménagement du temps de 
travail. L’infirmière accomplirait le 
même nombre d’heures de travail qui 
seraient réparties de façon différente 
à l’intérieur d’une organisation du 
travail à l’avenant.» EDe apporte en­
core certaines précisions: «On sait 
que les quarts de travail les plus diffi­
ciles à combler sont ceux du soir, delà 
nuit et de la fin de semaine. Il fau­
drait avoir des conditions qui favori­
sent les personnes travaillant durant 
ces heures-là; elles devraient pouvoir 
profiter d’une valorisation ou d’une 
bonification de ces conditions, qui fe­
ront qu’elles se présenteront moins 
souvent à l’hôpital en raison d’un ré­
ajustement d’heures en conséquence.»

Plusieurs des autres aspects de 
la négociation seront touchés par 

' ce volet majeur des revendica­
tions des infirmières. Dans l’état 
actuel des choses, des 52 000 infir­
mières soignantes que le Québec 
compte, moins de 40 000 travaillent 
à temps complet
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La santé n’est pas 
une marchandise. 
Nous en appelons 

à la défense collective 
de nos services publics.
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ENJEUX, VALEURS ET NORMATIVITÉ

VOTRE PROTHESE DENTAIRE VOUS GENE ?

Ne souffrez plus Inutilement I
Retrouvez un sourire aussi confortable et solide que des dents naturelles 

en quelques jours à peine, grâce à nos nouveaux traitements 
de prothèses dentaires sur implants, faciles, doux et très sécuritaires. 
Le Dr Chaussé est un chirurgien-dentiste reconnu internationalement 

dans le développement de ces techniques de pointe, qui permettent aux 
patients de retrouver le plaisir de manger tous leurs aliments préférés, de 

parler, d’embrasse* et de rire sans gêne. Consultation sans frais. 
Financement disponible sur place.

CLINIQUES D’IMPLANTOLOGIE DENTAIRE DR LUC CHAUSSE

Pratique limitée aux services d’implantologie dentaire depuis 1991.
Montréal - Rive Sud - Montérégie - Bois Francs

450-IMPLANT (467-5268) /1-800-263-3368 
www.implantsdentaires.ca

Les 110 000 membres de 
la Fédération de la santé et 

des services sociaux de la CSN 
ont à cœur de fournir des services 

de qualité à la population québécoise.

Fédération de la santé et des services sociaux de la CSN 
www.fsss.qc.ca
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Sociétés, cultures et santé

En tant que nouvelle forme de moralité sécu 
Hère, la santé publique soulève de nombreux 
enjeux éthiques que le present ouvrage propose 
d'analyser à l'aide dïtn modèle centré sur 
l'arbitrage délibératif des valeurs phares mo­
dernes.
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Atteint deE , John est entré 
en rémission en 56 jours grâce à Novartis,
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Deux mois après la naissance de son fils Christian, John Nesbitt a appris qu’il avait un cancer. 
Il perdait du poids, manquait d’énergie et voyait s’évanouir son rêve d’apprendre à jouer au 
base-bail à son fils. Aujourd’hui, John a renoué avec son rêve et le vit pleinement sur le terrain. 
Novartis est fière d’être la force innovatrice qui procure optimisme et espoir aux patients et à 
leurs familles. Nul ne peut prédire quel sera l’avenir des patients atteints de cancer, mais 
aujourd’hui John est en train de gagner la bataille contre son cancer, bénéficie d’une bonne 
qualité de vie et réalise ses rêves.

Pensez à tout ce qui est possible.

« Je ne pensais pas vivre assez longtemps pour 
montrer à mon fils comment frapper la balle.

— John Nesbitt NOVARTIS
www.novartis.ca
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